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Résumé - En prenant l’exemple des secteurs automobile et ￩lectronique, cet 
article analyse l’apprentissage technologique des entreprises et l’influence des 
politiques industrielles en Chine. Les entreprises ont consolidé leur capacité de 
production par apprentissage technologique mais sont rarement en mesure de 
développer  une  capacité  d’innovation.  L’article  montre  la  diversit￩  des 
entreprises et la coexistence de deux modes de développement technologique, 
l’un bas￩ sur le transfert de technologies ￩trang￨res essentiellement dans des 
entreprises  d’Etat,  l’autre  bas￩  sur  l’assimilation  et  l’apprentissage  de 
technologies  acquises  auprès  des  clients  dans  des  entreprises  privées,  à 
capitaux étrangers ou autres entreprises nouvelles, généralement de taille plus 
modeste. Ces entreprises sont moins favorisées par les politiques officielles et 
peuvent  difficilement  accéder  aux  avantages  que  fournirait  le  système 
d’innovation  (enseignement,  recherche,  centres  techniques,  financement). 
L’￩cart entre le syst￨me d’innovation soutenu par l’Etat et le syst￨me industriel 
issu de l’apprentissage technologique est à notre avis responsable de la faible 
capacit￩ d’innovation de l’industrie chinoise. Cette coexistence de deux modes 
différents de développement industriel est propre à la Chine et explique pour 
quelles raisons elle ne suit pas le mod￨le de l’imitation des innovations qui 
avait fait le succès du Japon ou de la Corée du Sud. 
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Les  r￩cents  rachats  des  divisions  d‟entreprises  occidentales  par  des 
entreprises  chinoises  (Lenovo-IBM,  TCL-Thomson,  Beijing  Oriental 
Electronics-Hynix,  Nanjing  Automobile  Company-MG  Rover,  etc.)  sont 
l‟expression  d‟une  mont￩e  en  puissance  industrielle  de  la  Chine.  Cette 
émergence  « tardive »  des  entreprises  chinoises  (late-comers)  sur  la  scène 
mondiale  nous  rappelle  l‟exp￩rience  historique  des  entreprises  japonaises  et 
coréennes. Dans ces deux pays, les politiques industrielles et les comportements 
d‟entreprise  ont  favoris￩  la  r￩ussite  ￩conomique  et  technologique  (Freeman, 
1987; Amsden, 1989; Kim, 1997; Amsden, 2001). Il y a plus de vingt ans, la 
Chine est entr￩e dans une p￩riode d‟industrialisation accompagn￩e du transfert 
intensif de technologies étrangères. Est-ce que les entreprises chinoises sont en 
train de rattraper les entreprises avancées tout en suivant la trajectoire de leurs 
précédents japonais et coréens ? Les expériences des économies émergentes de 
l‟Asie du sud-est soulignent l‟importance de l‟apprentissage technologique des 
entreprises. Elles insistent aussi sur le fait que le progrès dans l‟am￩lioration  
des capacit￩s productives et technologiques s‟op￨re par bonds plus ou moins 
￩loign￩s dans le temps, plutôt qu‟en suivant une trajectoire r￩guli￨re. De plus, 
l‟apprentissage  technologique  concerne  certains  secteurs  industriels  plus 
directement (Hobday, 1995, 1997; Ernst et Kim, 2002). Est-ce que la Chine est 
en  train  de  développer  des  secteurs  spécifiques  innovants  par  le  biais  de 
l‟apprentissage technologique? 
 
Pour  y  r￩pondre,  nous  examinerons  tout  d‟abord  les  trajectoires  du 
développement des secteurs automobile et électronique en Chine (section 1). 
Puis,  nous  essayerons  de  déceler  la  dynamique  de  création  des  capacités 
technologiques des entreprises en comparaison avec d‟autres pays asiatiques 
(section  2).  Le  mode  de  développement  des  capacités  technologiques  des 
entreprises  chinoises  est  encastré  dans  un  environnement  institutionnel  très 
particulier.  Une  compréhension  de  cette  configuration  spécifique  du 
comportement d‟entreprise et du syst￨me d‟innovation en Chine nous am￨nera ￠ 
mettre en relief la face cachée de son rattrapage technologique, les deux modes 
de développement technologique (section 3) et leur impossible mariage (section 
4). La conclusion reprend l‟essentiel de notre argument. Nous cherchons ici ￠ 
présenter les principaux traits de ce développement industriel spectaculaire mais 
néanmoins fragile et inégal. 
 
1. TRAJECTOIRE DE L’INDUSTRIALISATION : LE 
DÉVELOPPEMENT DES SECTEURS AUTOMOBILES ET 
ÉLECTRONIQUES EN CHINE 
 
En 1986, le gouvernement chinois a choisi l‟industrie automobile comme 
industrie stratégique primordiale. Cette industrie a donc longtemps été placée 
sous  un  contrôle  strict  du  gouvernement  central.  La  stratégie  générale  de 
développement a consisté à la protéger de la concurrence étrangère et à adopter 
une  politique  de  substitution  aux  importations.  D‟autre  part,  au  d￩but  des 
ann￩es 1980, la Chine a donn￩ des facilit￩s d‟investissements aux fabricants 
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technologies.  Elle  a  adopté  une  politique  de  droits  de  douane  différenciés 
(Grade Difference Customs) qui taxaient plus fortement les voitures complètes 
que  les  pi￨ces  d￩tach￩es.  Avec  l‟adh￩sion  de  la  Chine  ￠  l‟Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), ces taxes ont été réduites. Quant aux sociétés 
automobiles ￩trang￨res, leur installation n‟￩tait autoris￩e que sous la forme de 
joint  ventures  (JV)  avec  des  entreprises  d‟Etat.  Elles  ne  pouvaient  alors 
posséder que moins de la moitié des actions. Ainsi, des sociétés transnationales 
se  sont  ￩tablies  en  Chine  sous  forme  de  JV  avec  l‟Auto  Corporation  n°  I, 
Dongfeng Auto Corporation, Shanghai Auto Corporation, etc. 
 
Même avec moins de la moitié du capital en leur possession, les sociétés 
transnationales  contrôlent  effectivement  ces  JV  ￩tant  donn￩  qu‟elles  ont  la 
maîtrise du droit de propriété intellectuelle, de la fourniture de pièces et du 
syst￨me d‟organisation et de gestion. Les entreprises sous-traitantes chinoises, 
après  avoir  introduit  les  équipements  de  production,  assimilent,  absorbent, 
adaptent et remanient les connaissances technologiques. Elles parviennent ainsi 
￠  fabriquer  les  pi￨ces  d￩tach￩es  ￠  l‟int￩rieur  du  pays.  La  politique  de 
localisation de l‟ensemble de la chaîne productive automobile en Chine est une 
mani￨re  pour  le  gouvernement  d‟organiser  l‟apprentissage  technologique  du 
secteur ; pendant longtemps, le but principal ￩tait ainsi d‟assurer l‟introduction 
d‟￩quipements et de technologies ￩trang￨res. Les soci￩t￩s transnationales ont 
mollement appuyé cette politique gouvernementale dite de « la localisation » 
qui a permis de créer des réseaux de fournisseurs de pièces détachées autour des 
JV des fabricants d‟automobiles. Les fournisseurs sont ￠ la fois des entreprises 
locales et des JV dont la constitution était favorisée par les assembleurs. 
 
Cette politique de « localisation » donne lieu à un apprentissage qui pour 
l‟essentiel  se  r￩sume  en  la  cr￩ation  d‟une  capacit￩  de  fabrication  et 
d‟assemblage  dans  l‟industrie  automobile  chinoise.  Malgré  cela,  ni  les 
entreprises  d‟Etat,  ni  m￪me  les  joint  ventures  n‟ont  acquis  une  v￩ritable 
capacité  de  conception  et  de  recherche-d￩veloppement.  L‟ensemble  du 
processus  a  ￩t￩  assez  lent.  A  titre  d‟exemple,  GKN  Auto  Corporation 
(fournisseur de Volkswagen au niveau mondial) a transféré en Chine toutes les 
technologies nécessaires à la fabrication de la Santana (Volkswagen) mais ce 
transfert  s‟est  ￩tal￩  sur  15  ans.  L‟usine  de  Shanghai  de  la  Shanghai  Auto 
Corporation fabrique toujours le même modèle de voiture, alors que les modèles 
produits hors de Chine par GKN ont déjà été entièrement modernisés quatre fois 
depuis les premiers transferts.  
 
Néanmoins, on ne peut nier les efforts déployés par les transnationales 
pour transférer des technologies et ceux accomplis par les entreprises chinoises 
pour  apprendre  ces  technologies.  Japan  Koito  Corporation  a  envoyé  des 
ouvriers  japonais  expérimentés  dans  ses  joint  ventures  pour  montrer  aux 
collaborateurs chinois comment fabriquer des produits de qualité. Japan Koito 
Corporation  a  aussi  transféré  de  façon  organisée  et  systématique  les 
connaissances technologiques et de gestion aux usines partenaires chinoises. De 
m￪me,  GM  Corporation  a  vulgaris￩  la  “ Lean  Production ”  dans  ses  JV  ￠ 
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interaction entre des fournisseurs étrangers, qui visent le marché chinois, et des 
utilisateurs chinois qui désirent devenir un jour leurs concurrents sur le marché 
mondial, mais qui semblent encore tr￨s loin d‟y parvenir. 
 
L‟industrie  ￩lectronique  a  connu  un  processus  de  d￩veloppement  tr￨s 
diff￩rent.  Le  secteur  a  fait  coexister  plusieurs  modes  d‟apprentissage 
technologique. L‟introduction des technologies guid￩e par le gouvernement – 
initié  au  début  de  la  politique  d‟ouverture  –  s‟est rapidement  sold￩e  par  un 
￩chec.  L‟apparition  de  nouvelles  technologies  fut  tellement  rapide  que  le 
gouvernement n‟a pas eu le temps de mettre cette industrie sous son contrôle. 
En conséquence, les différents secteurs de l‟￩lectronique sont tr￨s vari￩s, allant 
de  l‟￩lectrom￩nager  ￠  l‟￩lectronique  de  t￩l￩communication  de  pointe,  et  les 
types  d‟entreprises  sont  tr￨s  diff￩renci￩s,  allant  de  la  PME  ￠  rayonnement 
régional à la transnationale exportatrice. Le secteur électroménager a acquis une 
capacité productive importante ; les secteurs de production d‟ordinateurs et des 
communications sont devenus des fournisseurs d‟￩quipements et de produits 
pour  des  marchés  internationaux.  On  assiste  également  à  une  très  nette 
amélioration des capacités technologiques des entreprises.  
 
Il faut souligner que la diversit￩ des types d‟entreprises est ￠ l‟origine de 
la  vari￩t￩  des  modes  d‟apprentissage  technologique  dans  l‟industrie 
électronique.  Au  cours  de  leur  développement,  au  lieu  de  dépendre  pour 
l‟essentiel de la maîtrise de quelques technologies-clés, les entreprises locales 
d‟￩lectrom￩nager ont plutôt choisi de s‟appuyer sur la tr￨s forte demande du 
marché intérieur, ce qui leur a permis de passer à une production en masse, ce 
qui en soi représentait une nouveauté. Elles ont conquis une supériorité de coût 
par économies d‟￩chelle et augmenté leur part de marché par des guerres de 
prix, et cela jusqu‟￠ la saturation du march￩. Dans ce processus,  l‟apprentissage 
technologique est fondé sur des liens étroits entre la production de masse et la 
consommation de masse, et une grande variété de nouvelles entreprises se sont 
créées  dans  différents  segments  de  marché :  frigidaires,  téléviseurs  couleur, 
conditionneurs d‟air, machines ￠ laver, fours à micro-ondes, téléphones fixe, 
équipement de lecture de CD et DVD,  ordinateurs personnels, qui sont autant 
de  produits  où  les  entreprises  chinoises  occupent  les  trois  premières  places 
mondiales dès 2000.  
 
Avec  la  saturation  graduelle  du  marché  intérieur,  l‟apprentissage 
technologique  des  entreprises  chinoises  d‟￩lectronique  s‟est  d￩plac￩.  Une 
première stratégie a consisté à diversifier les produits et les lignes de production 
en utilisant le m￪me syst￨me d‟organisation. A titre d‟exemple, la plus grande 
entreprise de production de téléviseurs, TCL avait commencé par fabriquer des 
téléphones fixes ; puis elle s‟est orient￩e dans la production des t￩l￩viseurs, des 
appareils d‟air conditionn￩, de r￩frig￩rateurs, de machines ￠ laver, d‟ordinateurs 
personnels,  de  téléphones  portables  et  de  micro-ordinateurs.  Une  deuxième 
stratégie est illustrée  par le secteur des ordinateurs personnels en se basant sur 
des  entreprises  créées  par  des  scientifiques  issus  des  universités  ou  des 
institutions de recherche. Dans un premier temps, ces entreprises ont développé  
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ainsi  que  sur  leur  connaissance  du  marché  interne.  Cette  connaissance  du 
marché interne leur a permis de tisser des liens avec des sociétés étrangères, 
liens qui, à leur tour, ont permis de développer les produits adaptés aux marchés 
nationaux et internationaux. Les sociétés étrangères cherchaient à bénéficier de 
« l‟immense  march￩  chinois ».  En  général,  les  technologies  de  fabrication 
transférées sont peu complexes. La (dé)localisation en Chine décidée par de 
nombreux  investisseurs  ￩trangers  dans  l‟industrie  ￩lectronique  a favoris￩  cet 
apprentissage  technologique  diversifi￩  ￠  travers  l‟achat  local  de  pi￨ces 
d￩tach￩es,  et  l‟embauche  de  gestionnaires  et  de  travailleurs  locaux  afin 
d‟abaisser le prix de revient. Par exemple, une entreprise ￩lectronique japonaise 
déclarait récemment que la localisation en Chine lui permet de diminuer le prix 
de revient final de 10% en Corée, de 15% à Taiwan, et de 35% en Chine.  A la 
fin des années 1990, ce même souci de diminuer les coûts de production des 
sous-traitants d‟ordinateurs de Taiwan a incit￩ ￠  transf￩rer certaines unit￩s de 
production sur le continent. Le transfert et l‟￩parpillement g￩ographiques du 
réseau de sous-traitants a acc￩l￩r￩ l‟apprentissage technologique des petites et 
moyennes  entreprises  électroniques  chinoises.  Dans  les  années  1990,  les 
transnationales ont subi  des  échecs  dans la  concurrence avec  les  entreprises 
locales  faute  de  pouvoir  réagir  aussi  vite  que  les  entreprises  locales  aux 
demandes du marché intérieur chinois.  
 
C‟est au d￩but de l‟ann￩e 2000 que les parts de march￩ chinois conquises 
par  les  sociétés  transnationales  ont  augmenté.  Les  transnationales  ont  alors 
accél￩r￩  le  processus  d‟apprentissage  technologique  des  entreprises  dans 
lesquelles elles ont directement investi. C‟est ce qu‟on appelle la ﾫ localisation 
généralisée ﾻ  qui  inclut  la  conception  (mise  en  œuvre  de  centres  locaux  de 
recherche et de développement, formation des ing￩nieurs locaux), l‟achat sur 
place des composants pour le groupe dans son ensemble (transfert du centre 
d‟achat mondial en Chine), la fabrication de pi￨ces d￩tach￩es en Chine, la vente 
en Chine sous l‟enti￨re responsabilit￩ du personnel local et le lancement de 
produits de même prix que ceux des entreprises locales mais avec une qualité 
supérieure. Les entreprises électroniques transnationales sont ainsi en train de 
récupérer  leur  retard  et  surtout  le  lien  entre  la  production  en  série  et  la 
consommation de masse en Chine.  
 
Cependant,  l‟industrie  ￩lectronique  chinoise  reste  pour  l‟essentiel  un 
grand  « atelier  de  montage »  sans  capacité  réelle  de  recherche  et  de 
développement. Par exemple, la production chinoise des téléviseurs couleur est 
la plus importante dans le monde mais tous les tubes de téléviseurs à grand 
écran sont importés; toutes les technologies clés du secteur des lecteurs de vidéo 
VCD (un produit spécifique du marché chinois) comme les décodeurs, les têtes 
de lecture magnétique ou les lasers sont presque toujours importés. De plus, ce 
mode de production génère une surcapacité : en 2000, le secteur des téléviseurs 
couleur a produit 32 millions de téléviseurs dépassant de loin le volume de 
vente ; le prix des téléviseurs a été réduit de moitié par rapport à 1998 et aucune 
entreprise n‟a ￩t￩ b￩n￩ficiaire.  
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Malgré cela, certaines entreprises ont maîtrisé leurs technologies et réussi 
￠ s‟￩lever au rang d‟innovateur. Ces quelques cas sont c￩l￨bres, en raison de 
leur rareté. Citons pour mémoire deux exemples, un succès et un échec, que 
sont  Huawei  (télécommunications)  de  Shenzhen  et    Fenghua  (composants 
électroniques) de Zhaoqing.  
 
Pour une entreprise comme Huawei, son succès est du à un apprentissage 
technologique très particulier : l‟entreprise s‟est d￩lib￩r￩ment positionn￩e sur 
des  produits  dont  elle  ne  détenait  pas  toujours  la  technologie,  fabricant  des 
prototypes „maison‟ qui lui servait de bac ￠ sable, a cr￩￩ son propre centre de 
recherche sur place mais aussi dans des pays étrangers (Dallas, Stockholm, par 
exemple), s‟est assez peu sp￩cialis￩e (plusieurs types de produits, avec plusieurs 
générations et gammes de produits, de technologies et de services), a fourni des 
services directement ￠ l‟exportation dans des pays peu prisés par les entreprises 
transnationales (Ouzb￩kistan, Thaïlande,  Zimbabwe,  Kenya)  et  n‟a  entretenu 
que peu de liens avec l‟ext￩rieur. Elle b￩n￩ficie d‟un appui permanent, puissant, 
concentr￩,  et  fr￩quent  de  l‟Etat,  notamment  avec  l‟arm￩e  dont  elle  est  le 
fournisseur. Elle s‟est positionn￩e comme challenger de tr￨s grandes soci￩t￩s 
transnationales en Chine mais aussi ￠ l‟￩tranger y compris en outrepassant ses 
droits en termes de propriété intellectuelle et en sachant renégocier avec ces 
mêmes firmes transnationales avec qui elle avait engagé des procès. Ce qui est 
remarquable  dans  le  cas  de  Huawei  est  la  volonté  de  générer  une  capacité 
technologique interne.  
 
Fenghua a tenté une stratégie similaire (recherche et développement dans 
des produits de haute technologie avec l‟appui permanent de l‟Etat) mais sa 
spécialisation sur un seul type de produit (waffle et autres composants en silice 
artificiel) pour un seul grand groupe mondial ne lui a pas permis de se maintenir 
d￨s l‟instant o￹ ce groupe a d￩cid￩ de ne plus utiliser cette entreprise comme 
fournisseur.  L‟appui  de  l‟Etat  pour  ces  entreprises  exceptionnelles  s‟av￨re 
essentiel. Mais si elles ne sont pas maîtresses de leurs marchés (comme dans le 
cas,  encore  une  fois,  très  exceptionnel  de  Huawei),  leur  succès  devient 
permanent seulement grâce à des liens forts avec des entreprises transnationales 
sur des gammes de produits diff￩renci￩s (contrairement ￠ l‟automobile).  
 
2.  LA DYNAMIQUE DES CAPACITÉS TECHNOLOGIQUES DES 
ENTREPRISES EN CHINE 
 
Il  est  devenu  usuel  de  distinguer  les  capacités  technologiques  des 
entreprises  en  capacit￩  de  production,  capacit￩  d‟investissement  et  capacit￩ 
d‟innovation (Westphal, Kim et Dahlman, 1985). Notre rapide survol de deux 
secteurs industriels chinois moteurs de l‟industrie et des exportations montre 
qu‟il y a bien eu cr￩ation d‟une capacit￩ de production. Dans l‟￩lectronique, de 
plus, nous assistons ￠ une mont￩e en puissance de la capacit￩ d‟investissement. 
Pourtant,  les  efforts  des  entreprises  concernant  les  technologies  ne  sont  pas 
homogènes. Il est nécessaire de faire un rapide détour sur cette question de 
l‟apprentissage technologique des entreprises ﾫ tardives » qui a été au centre des 
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L‟apprentissage (et la r￩ussite)  a ￩t￩  signal￩ comme  la  caract￩ristique 
sous-jacente des sociétés asiatiques (Rowen, 1998). De m￪me, l‟apprentissage 
technologique est un aspect structurel qui va main dans la main avec ce qu‟il 
convient d‟appeler des arrangements institutionnels qui permettent la promotion 
des  entreprises  (Kim,  1997).  Il  s‟agit  en  effet  pour  l‟essentiel  d‟une 
combinaison  de  politiques  assez  diversifiées  en  faveur  de  la  création  des 
marchés  et  du  soutien  des  entreprises  par  des  structures  étatiques  et  para-
étatiques qui sont nombreuses en Corée du Sud et depuis longtemps (Amsden, 
1989).  Il  est  donc  normal  de  penser  que  la  diversification  institutionnelle 
soutient la dynamique individuelle des entreprises chinoises en favorisant leur 
apprentissage technologique. Il nous semble même étrange de ne pas faire de ce 
processus une variable essentielle pour comprendre la différence entre les autres 
￩conomies ￩mergentes et la Chine, comme c‟est par exemple le cas de l‟analyse 
en termes de syst￨mes d‟innovation (OECD, 2007). Récemment certains auteurs 
posent « l‟alignement des forces nationales et des ressources globales » comme 
un aspect essentiel de compréhension de cette dynamique (Altenburg, Schmitz 
et Stamm, 2007). Si c‟est le cas, cet alignement sera diff￩renci￩ selon le type 
d’entreprises en présence.  
 
2.1. Une multiplicité d’entreprises chinoises 
 
Les  pays  asiatiques  se  caractérisent  par  une  certaine  domination  des 
grandes  entreprises,  ￠  l‟exception  tr￨s  notable  du  secteur  de  l‟￩lectronique 
taiwanais.
1  La  Chine  de  son  côté  englobe  une  très  grande  diversité 
d‟entreprises : conglom￩rats  d‟entreprises comme au Japon et en Corée (type 
chaebol), moyennes et petites entreprises comme à Taiwan, entreprises issues de 
capitaux  chinois  d‟outre-mer,  d‟investisseurs  asiatiques  de  Singapour, 
entreprises familiales de Hongkong, entreprises d‟Etat et  entreprises collectives 
dont seule la Chine est dotée. Parmi les entreprises à capitaux directs étrangers 
il convient aussi de nettement distinguer celles qui proviennent des capitaux des 
pays ￩conomiques d￩velopp￩s, des Chinois d‟outre-mer ou encore des capitaux 
qui viennent du continent après un détour par des banques étrangères. De plus, 
dans ce paysage industriel qui s‟est plutôt ￩largi que diversifi￩, reste une forte 
distinction entre les entreprises d‟Etat et les entreprises ￠ capitaux non-étatiques 
(qu‟elles soient ￩trang￨res, collectives et privées). 
 
Les  réformes  promues  par  le  gouvernement  chinois  ont  favorisé 
fortement les entreprises publiques en leur donnant accès aux technologies, au 
capital et aux marchés. Malgré les années de réforme, ces entreprises nationales 
« leaders » continuent à se montrer inefficaces dans la gestion des ressources et 
continuent ￠ vivre des subsides du gouvernement. Elles forment l‟essentiel de la 
production  industrielle,  figurent  parmi  les  principaux  acteurs  de  la  R&D 
chinoise et consacrent la plupart de leurs ressources à importer et développer 
des  technologies.  Leur  apprentissage  technologique  s‟appuie  sur  un  syst￨me 
national  de  science  et  de  technologie  instauré  pendant  la  période  de 
                                                 
1 Mais contrairement ￠ une id￩e re￧ue, Taiwan n‟abrite pas que des PME. Bien au contraire, les 
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planification. A partir des années 1980, le gouvernement a tenté de transformer 
les capacit￩s technologiques des entreprises d‟Etat par l‟introduction massive de 
technologies étrangères en favorisant des contrats de transfert. Le gouvernement 
a  donc  consacr￩  beaucoup  d‟argent  pour  appuyer  l‟introduction  des 
technologies  ￩trang￨res.  L‟essentiel  de  cet  argent  est  consacr￩  ￠  l‟achat  de 
mat￩riel mais tr￨s peu ￠ l‟assimilation et ￠ l‟absorption des technologies. Pour 
les secteurs o￹ l‟apprentissage technologique est plus difficile, du fait de la 
rapidité  des  changements  techniques,  le  gouvernement  a  permis  aux  firmes 
￩trang￨res  d‟entrer  en  Chine  par  l‟￩tablissement  de  JV  avec  les  entreprises 
d‟Etat, ce qui fut le cas de l‟industrie automobile. Les JV sont en r￩alit￩ l‟objet 
de perpétuelles négociations et contrairement à ce que laisse supposer la forte 
capacit￩  de  n￩gociation  dont  serait  dot￩  l‟Etat  chinois
2,  les  entreprises 
￩trang￨res  sont  loin  d‟￪tre  soumises  ￠  la  volont￩  de  l‟Etat.  Quand  la  partie 
chinoise cherche à contrôler le fonctionnement de la Joint Venture, la société 
étrangère  entrave  alors  le  transfert  de  technologies.  Toujours  est-il  que  cet 
ensemble de politiques de soutien aux transferts de technologies et aux grandes 
entreprises forme système : nous l‟appelons le ﾫ mode P » de développement 
technologique car il s‟appuie avant tout sur des institutions publiques et des 
entreprises d‟Etat. 
 
Les entreprises de villages et de bourgs sont plus promptes à réagir à la 
demande.  A  leur  apparition,  ces  entreprises  ont  des  équipements  et  des 
technologies peu complexes. Mais elles développent rapidement leurs propres 
réseaux  de  vente  et  des  liens  étroits  avec  les  utilisateurs  des  produits,  elles 
excellent  à  adopter  les  évolutions  du  marché  et  les  préférences  des 
consommateurs.  Elles  ont  développé  de  réelles  compétences  en  matière 
d‟imitation et de copie des technologies et, ce qui nous semble remarquable, 
elles savent profiter  des  connaissances  scientifiques  et  technologiques ; elles 
parviennent  à  avoir  accès  aux  ressources  humaines  héritées  du  système  de 
science et de technologie d‟avant la r￩forme ￩conomique. Mais le trait essentiel 
est la permanente diminution des prix et des coûts : la forte concurrence qui 
sévit  dans  la  plupart  des  secteurs  où  elles  se  développent  pousse  les 
gestionnaires  de  ces  entreprises  de  villages  et  de  bourgs  de  même  que  les 
nouvelles  entreprises  collectives  –  souvent  issues  dans  les  mêmes  villes  du 
démantèlement des anciens centres techniques – à faire tout leur possible pour 
réduire les coûts de revient.  
 
De  la  même  manière,  les  entreprises  privées  se  trouvent  dans  des 
secteurs très concurrentiels dès leur apparition. À cause du manque de soutien 
du système bancaire et financier qui est contrôlé par le gouvernent et qui fait 
peu confiance aux PME, ces entreprises se d￩veloppent pour l‟essentiel à partir 
de  fonds  propres.  D‟ordinaire,  elles  offrent  de  meilleures  possibilit￩s 
d‟enrichissement des employ￩s – des cadres – que les entreprises d‟Etat, mais 
elles  affrontent  plus  de  risques  que  les  entreprises  d‟Etat  ou  les  entreprises 
                                                 
2 Comme le laissent entendre des auteurs bien informés comme Altenburg, Schmitz et Stamm 
(2007)  ou  encore  toute  une  littérature  qui  évoque  les  JV  comme  un  mécanisme  de  transfert 
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collectives.  Ces  PME  excellent  souvent  dans  l‟apprentissage  technologique. 
Elles  commencent  fréquemment  par  une  technologie  liée  à  un  produit 
sp￩cifique,  puis de  proche  en  proche  d￩veloppent  d‟autres  capacit￩s  techno-
logiques. Ce qui permet cette extension est une capacité  réelle à copier des 
processus de production, une grande flexibilit￩ de l‟organisation et des co￻ts 
extrêmement faibles en partie liés à des processus semi-manuels qui emploient 
une  main-d‟oeuvre  abondante.  Ce  sont  aussi  des  entreprises  enti￨rement  au 
service de leur clientèle et si elles créent des unités de conception – qu‟elles 
qualifient rapidement de recherche-développement – c‟est pour satisfaire ￠ des 
demandes  de  leurs  clients.
3  Lorsque  l‟entreprise  acquiert  une  certaine 
dimension,  elle  se  tourne  vers  les  anciennes  institutions  de  recherche  pour 
engager de nouvelles relations dans la mesure où elles ont plus de financement. 
Parfois  elles  arrivent  à  constituer  leur  propre  centre  de  recherche  par 
débauchage  des  meilleurs  éléments  de  ces  institutions.  En  général,  ces 
entreprises arrivent à conquérir dès le début une niche de marché.
4  
 
Les entreprises privées, collectives et non-étatiques sont, dans tous les 
cas, des apprentis rapides (« quick learners ») dans leur stratégie de rattrapage. 
Elles s‟engagent activement dans la recherche de partenaires étrangers et leur 
principal souci est de trouver un client étranger pour avoir accès à une meilleure 
technologie (Arvanitis, Zhao, Qiu et al., 2006). Les entrepreneurs cherchent à 
maintenir à tout prix une diversité de processus de fabrication et des produits 
très variés, pas tant par stratégie mais  pour résoudre un besoin immédiat et 
pragmatique : l‟acc￨s ￠ la technologie. En l‟absence d‟exp￩riences locales, les 
entreprises s‟appuient sur les clients ￩trangers plutôt que sur un fournisseur de 
technologie  public  ou  sur  des  sources  d‟expertise  technique  externes.  Leur 
coopération est guidée par les besoins de technologie plus que par le besoin 
d‟exporter. Elles recherchent activement ces contacts ￠ travers des canaux tr￨s 
variés et en gardant toujours le portefeuille le plus large de clients étrangers. 
L‟association  avec  le  client  ￩tranger  est  donc  strat￩gique  pour  toutes  les 
entreprises qui veulent grimper vers plus de diversité et de valeur ajoutée dans 
les produits, pour approcher des frontières technologiques et pour accéder à des 
marchés plus lucratifs (Arvanitis, Zhao, Qiu et Xu, 2005; Arvanitis, Zhao, Qiu 
et al., 2006). 
  
Cet ensemble form￩, pour l‟essentiel, par des entreprises non-étatiques, 
avec leurs fournisseurs spécialisés, et des clients étrangers ou des clients qui 
sont  eux-mêmes  sous-traitants  de  clients  étrangers,  forme  un  autre  système. 
Nous  l‟appelons  le  ﾫ mode  M »  de  développement  technologique  car  il  est 
centré sur le marché. Il ne repose pas sur les entreprises elles-mêmes mais sur la 
relation entre le client étranger et la PME nationale.
5 Peu d‟￩tudes permettent 
aujourd‟hui de connaître avec pr￩cision les types de liens engag￩s entre ces 
                                                 
3 Nous avons détaillé ce mécanisme dans Arvanitis, Zhao, Qiu et Xu  (2006). 
4 Ces observations sont particulièrement vérifiées dans le cas des textiles et de la confection (Qiu, 
2006). 
5 Nous sommes sur ce point en accord complet avec les travaux sur les chaînes globales de valeur 
(Gereffi, 1999; Gibbon, 2001), sur le besoin de conceptualiser les liens externes des entreprises 
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PME,  souvent  autour  d‟une  ou  de  quelques  entreprises  d‟assemblage  et  les 
entreprises  clientes  ou  les  clients  étrangers.  Le  « mode  M ﾻ  n‟int￩resse  pas 
encore véritablement les autorités nationales car sa dynamique de base relève 
des PME qui ne sont pas des acteurs de premi￨re importance pour l‟Etat.  
 
Les entreprises à capitaux étrangers se trouvent pour l‟essentiel dans des 
march￩s tr￨s concurrentiels qu‟elles connaissent et maîtrisent assez bien par le 
biais de leurs relations avec leurs clients donneurs d‟ordre. Les capitaux en 
question  proviennent  des  chinois  d‟outre-mer.
6  Les premiers investissements 
directs furent ceux de Hongkong et de Macao dans la première moitié des 
années quatre-vingt pour établir des usines dans la zone côtière. La plupart de 
ces  entreprises  sont  familiales  et  les  usines  qu‟elles  ont  cr￩￩es  sont  des 
entreprises  à  forte  intensité  de  travail  qui  fabriquent  des  produits  pour 
l‟exportation.  Les  entreprises  les  plus  typiques  sont  concentr￩es  dans  la 
province  du  Guangdong  et  font  de  la  sous-traitance  à  partir  de  plans  et  de 
matériaux fournis par les clients étrangers. Leur modèle est celui de la sous-
traitance pour un client ￩tranger ou selon un mod￨le ￩tranger et l‟assemblage 
des pièces étrangères ainsi que le commerce compensatoire (du même type que 
les « maquiladoras » au Mexique). A partir de la fin des années quatre-vingt, 
des entreprises de Taiwan se sont jointes à celles des ressortissants chinois de 
Hongkong,  Macao  et  Singapour  pour  investir  directement  en  Chine.  Ces 
entreprises de Taiwan étaient dans leur pays des entreprises sous-traitantes de 
sociétés transnationales (Mathews, 1999). Attirées par le faible coût de revient, 
elles y ont transféré leur production à forte composante de main-d‟oeuvre et se 
sont ainsi transformées en sous-traitantes des sociétés transnationales sur le sol 
chinois.  Ces  entreprises  se  trouvent  particulièrement  dans  des  secteurs 
d‟activit￩s autour de l‟informatique. En suivant un sch￩ma de production de 
« Original  Equipment  Manufacturer »  (OEM)  inaugur￩  dans  l‟industrie 
électronique, ces entreprises deviennent des fournisseurs privilégiés et assurent 
la production pour des usines de montage de Taiwan ou des grandes entreprises. 
Tout  leur  apprentissage  technologique  s‟appuie  sur  cette  interaction  intense 
entre fournisseurs et utilisateurs des technologies.  
 
2.2. La dynamique de l’apprentissage technologique en Chine 
 
C‟est dans cette relation aux clients ￩trangers qu‟il faut comprendre la 
dynamique du développement technologique en Chine. Malgré la volonté des 
firmes  étrangères  de  garder  pour  elles la technologie  et le  savoir faire,  leur 
présence  sur  le  sol  chinois  a  des  effets  certains  (des  « spillovers »).  Tout 
d‟abord,  les  entreprises  ￠  capitaux  étrangers,  en  particulier  les  filiales  des 
transnationales, introduisent des produits de niveau technologique plus élevé et 
des  meilleures  pratiques  de  gestion  qui  servent  de  référence  aux  entreprises 
nationales.  Deuxièmement,  les  entreprises  à capitaux  étrangers  adaptent  leur 
technologie  aux  exigences  du  marché  chinois  et  aux  avantages  comparatifs 
chinois – c‟est l￠ le sens m￪me du  ﾫ sourcing » qui est une des principales 
                                                 
6  On  estime  que  les  entreprises  des  chinois  d‟outre-mer  représentaient  près  de  la  moitié  des 
investissements directs étrangers en Chine au milieu des années quatre-vingt dix.   Région et Développement  71 
 
motivations des entreprises étrangères, notamment des PME –  qui est la seule 
façon de minimiser les coûts de production et maximiser leurs profits (la Chine 
les change autant, sinon plus, qu‟elles ne changent la Chine pour employer une 
image courante). A plusieurs reprises nous avons constaté de visu des chaînes 
de  production  installées  « à  la  chinoise »  par  des  entreprises  étrangères  qui 
pourtant  savent  investir  dans  des  technologies  plus  sophistiquées  mais  ne 
veulent  pas  investir  trop  lourdement  dans  des  processus  productifs.  Les 
technologies de production semi-manuelles n‟en sont que plus faciles à imiter 
par des entreprises chinoises et les « spillovers » sont donc plus étendus.  
 
Les investissements directs étrangers en Chine ont subi des changements 
notables apr￨s 1994. A l‟instar des soci￩t￩s japonaises et cor￩ennes, des soci￩tés 
américaines et européennes ont rapidement augmenté leurs investissements en 
Chine. Certaines entreprises à capitaux étrangers destinent leur production à 
l‟exportation, comme celles de Taiwan, de Hongkong et de Macao. Mais de 
plus  en  plus  nombreuses  sont  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  le  marché 
chinois. Dans les JV contrôlées par les sociétés étrangères, les sociétés mères 
transfèrent  sans  interruption  des  technologies aux  sociétés filiales,  elles  leur 
fournissent  de  façon  planifiée  des  connaissances,  produits,  technologies  et 
expériences de gestion. Beaucoup de technologies, déjà mûres au plan mondial, 
sont nouvelles pour le marché chinois.  
 
Comme de plus en plus d‟entreprises ￠ capitaux ￩trangers effectuent des 
achats  aupr￨s  d‟entreprises  chinoises,  les  premières  forcent  les  secondes  à 
améliorer la qualité des produits et des procédés pour répondre à une plus forte 
demande. Au même moment, les entreprises étrangères assurent une assistance 
technique aux entreprises nationales. De plus en plus d‟entreprises étrangères 
importent des matières premières et des pièces. Ainsi par exemple, plus de 100 
entreprises liées à Volkswagen Allemagne ont investi en Chine. Après que GM 
eut  commencé  ses  investissements  à  Shanghai,  44  projets  de  fabrication  de 
pièces automobiles ont vu le jour. L‟investissement total s‟est approch￩ de 2,23 
milliards de dollars. 
 
Les  entreprises  technologiques  nouvelles  (qui  sont  en  général  des 
entreprises priv￩es) et l‟ensemble des entreprises priv￩es rel￨vent du ﾫ mode 
M »  de  développement  technologique.  Elles  sont  obligées  de  dépenser  une 
énergie considérable pour tisser des liens avec leur environnement, avec des 
institutions de recherche, des fournisseurs et des clients. Certaines d‟entres elles 
sont parvenues à de très bons résultats, mais elles ne sont pas très nombreuses. 
Les  quelques  ￩toiles  montantes,  m￪me  soutenues  par  l‟Etat  (Haier,  Huawei, 
TCL,  Zhongxing...)  sont  encore  à  des  années-lumière  derrière  les  grands 
acteurs mondiaux, tant sur le plan de la recherche et développement que des 
ressources  financières  et  commerciales.  Quelques  unes  de  ces  entreprises 
privées (ou non-étatiques) ont adossé leur croissance sur un centre de recherche 
avec l‟appui permanent de l‟Etat par des achats ou des subventions plus ou 
moins directes (en particulier des entreprises „collectives‟ devenues priv￩es ou 
des entreprises dans des secteurs dits stratégiques).   
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Enfin, les entreprises à capitaux étrangers sont éloignées à la fois du 
« Mode P » et du « Mode M ». La plupart des investissements directs en Chine 
effectués  par  des  sociétés  transnationales  sont  destinés  principalement  à 
l‟assemblage et aux produits ￠ faible niveau technologique. Ce que les soci￩t￩s 
￩trang￨res  recherchent  c‟est  avant  tout  des  entreprises  sous-traitantes 
convenables et une infrastructure sociale ad￩quate qui leur permette d‟acqu￩rir 
des  ressources  humaines.  Elles  s‟adressent  alors  directement  au  syst￨me 
d‟enseignement et aux institutions de recherche en cas de besoin. Mais dans 
cette relation elles ne cèdent que rarement à la pression et ne transfèrent pas 
leurs productions à haute valeur ajoutée à des sociétés filiales chinoises, seules 
entités qui pourraient être intéressées par le « Mode M ﾻ. C‟est l￠ que se trouve 
une s￩rieuse limite au d￩veloppement de la capacit￩ d‟innovation. 
 
3. LES DEUX MODES DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 
EN CHINE 
 
Cette  description  des  comportements  dynamiques  d‟entreprise  nous 
permet de distinguer deux modes principaux du développement technologique 
en Chine : un mode de développement basé sur les transferts de technologie et 
un  mode  bas￩  sur  l‟apprentissage  technologique.  Ils  se  refl￨tent  dans  deux 
ensembles d‟entreprises et d‟institutions qui ne recoupent que partiellement la 
distinction entre le secteur des entreprises d‟Etat et le secteur des entreprises 
non-￩tatiques, bien que la majorit￩ des entreprises d‟Etat soient avant tout des 
consommatrices de transferts technologiques et que la totalité des entreprises de 
plus faible taille ou appartenant aux secteurs productifs nouveaux soient avant 
tout  des  entreprises  issues  du  mode  d‟apprentissage  technologique  par  le 
marché.  
 
Pour les grandes entreprises d‟Etat et leurs JV sino-étrangères, le mode 
de  développement  des  capacités  technologiques  est  fondé  sur  le  classique 
transfert de technologie. À cause du contrôle strict de l‟Etat, le transfert a ￩t￩ 
peu  effectif.  En  fait,  dans  la  décennie  passée,  les  grandes  entreprises 
industrielles chinoises ont dépensé moins de 10% de leur coût en importation 
d‟￩quipements  modernes  ou  en  effort  ﾫ d‟indig￩nisation »  de  la  technologie. 
Les  entreprises  chinoises  sont  donc  en  fort  contraste  par  rapport  à  leurs 
homologues coréennes ou japonaises qui dans les années soixante-dix et quatre-
vingt ont fait un effort considérable de rattrapage fondé sur une capacité propre 
aux entreprises à concevoir des produits et des technologies de procédé. Les 
entreprises industrielles de ces pays ont d￩pens￩ entre 2 et 3 fois l‟achat de 
matériel  étranger  pour  absorber  et  indigéniser  la  technologie  contenue  dans 
l‟￩quipement  import￩.  La  Chine  ￠  ce  jour  n‟a  toujours  pas  d￩velopp￩ 
d‟entreprises g￩antes de niveau mondial. M￪me dans les secteurs ￠ monopole 
naturel, les entreprises sont simplement grandes plutôt qu‟efficientes. Dans les 
domaines de la technologie manufacturière et des produits de consommation de 
masse, certaines entreprises s‟￩l￨vent vers ce niveau mondial, sans toutefois y 
être encore parvenu.  
 
La  politique  industrielle  chinoises  a  explicitement  tenté  de  copier  les 
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s‟est essentiellement adress￩e aux grandes entreprises. L‟exp￩rience de la Cor￩e 
du Sud montre que ce saut qualitatif de la capacité productive vers une capacité 
technologique  complexe,  liée  aussi  –  mais  pas  exclusivement  –  à  la  R&D, 
suppose  un  degr￩  de  sophistication  organisationnelle  et  d‟int￩gration  de  la 
technologie et des march￩s dans la strat￩gie de l‟entreprise (Kim, 2001). A ce 
jour,  ce  mode  de  développement  technologique  basé  sur  le  transfert  de 
technologie n‟a pas produit l‟effet escompt￩. Il a par contre consid￩rablement 
augmenté  la  capacité  productive  et  a  consolidé  le  secteur  étatique.  Ce  qui 
explique  peut-￪tre  aussi  la  permanence  des  grandes  entreprises  d‟Etat  et 
l‟ensemble  des  institutions  autour  de  ces  entreprises  (centres  de  recherche, 
centres techniques, bureaux industriels, universit￩s d‟Etat). 
 
Pour  les  entreprises  non-étatiques,  notamment  pour  les  entreprises 
priv￩es,  le  m￩canisme  d‟acquisition  de  technologie  se  fait  en  devenant  un 
fournisseur  privilégié (OEM et sous-traitance) pour des clients qui sont des 
entreprises ￩trang￨res. A l‟inverse du mode de d￩veloppement par transfert de 
technologies,  les  entreprises  non-￩tatiques  s‟appuient  sur  une  trajectoire 
d‟apprentissage  continue  qui  leur  assure  ￠  la  fois  de  maintenir  une  certaine 
variété de sources de technologie, un large portefeuille de clients et de produits, 
en devenant à la fois fournisseurs – de type OEM – pour certains produits et 
vendeurs – sous leur propre marque – d‟autres produits similaires pour d‟autres 
marchés. En introduisant des nouveaux modèles que leur font produire leurs 
clients,  ces  entreprises  entrent  dans  une  étape  de  transition  de  la  capacité 
productive vers une plus grande capacit￩ technologique. C‟est la volont￩ de 
garder une grande diversité de contacts avec leurs clients, en agrégeant plus de 
sources de savoir et en maintenant une grande diversité de sources externes, qui 
fait leur force. Ce mode d‟apprentissage des entreprises chinoises rappelle le 
modèle de rattrapage taiwanais  (comme le signalent les travaux de Hobday, 
1997).  Il  est  diff￩rent  de  celui  du  Japon  et  de  la  Cor￩e  du  Sud.  C‟est  un 
apprentissage peu novateur et similaire à de nombreuses PME notamment en 
Asie  du  Sud-Est ;  mais  il  est  suffisamment  remarquable  pour  que  certains 
auteurs  y  voient  une  forme  originale  d‟innovation  ￠  bas  co￻ts  (Zeng  et 
Williamson, 2007). Ce qui est absolument certain, c‟est que ce d￩veloppement 
par apprentissage est devenu le mode dominant de développement des capacités 
technologiques en Chine. Il est là pour durer et sera à la fois la source de la 
croissance chinoise et son principal problème dans le futur. 
 
Les  entreprises  étrangères,  les  entreprises  privées  et  les  entreprises 
technologiques nouvelles (ou ￩mergentes), font donc l‟exp￩rience d‟un meilleur 
apprentissage  technologique  que  les  entreprises  d‟Etat  et  les  trop  petites 
entreprises de bourg et de village. La principale source de savoir faire et de 
technologie,  ￠  l‟exception  des  entreprises  en  joint-venture,  est  l‟appui  des 
clients auprès de la société pour inspecter ses procédés de fabrication, fournir 
des mod￨les de produits nouveaux ou am￩lior￩s et pousser l‟entreprise vers une 
production de meilleure qualit￩. L‟apprentissage technologique a lieu dans un 
grand  nombre  d‟entreprises  surtout  de  petite  et  moyenne taille,  non  par  des 
transferts  de  technologie  en  provenance  des  entreprises  étrangères  qui 
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consultants,  mais  par  l‟interm￩diaire  des  clients  ￩trangers.  Le  client  est 
fournisseur de technologie et les fournisseurs de produit sont les usagers de la 
technologie :  la  relation  usager-fournisseur,  courante  en  économie  de 
l‟innovation est donc litt￩ralement invers￩e. En Chine ce ne sont ni les transferts 
de technologie, ni les relations recherche-industrie, ni les unités formelles de 
R&D dans les entreprises publiques qui sont la principale source actuelle de la 
capacité technologique, mais plutôt les relations fournisseur-usager. Ce type de 
mise  en  relation  des  fournisseurs  (usagers  de  technologie)  et  des  clients 
(fournisseurs  de  technologie)  est  le  principal  instrument  du  développement 
technologique et de la croissance économique. 
 
Une trajectoire historique et des pratiques de gestion qui ne favorisent 
pas  le  développement  technologique  expliquent  cette  coexistence  d‟une  tr￨s 
forte  capacit￩  d‟apprentissage  et  d‟une  difficult￩  à  dépasser  le  stade  de  la 
capacit￩ productive pour atteindre une v￩ritable capacit￩ d‟innovation.  
 
Cette domination de ce mode technologique par apprentissage continu est 
le produit de l‟histoire de l‟industrialisation r￩cente ; les entreprises sont nées de 
conditions de demande exceptionnelles. Elles ont ￩t￩ port￩es par l‟explosion de 
la demande intérieure à partir de la fin des années 1980. La Chine est considérée 
comme le plus vaste marché mondial en raison de sa nombreuse population. Ce 
point de vue est un peu naïf, mais il existe effectivement une forte demande qui 
dépasse  parfois  les  capacités  de  production.  De  ce  fait,  on  peut  y  effectuer 
n‟importe  quelle  expérience  de  nouveaux  produits  ou  de  technologies 
innovatrices. Dans les années 1980, les politiques de réforme ont augmenté le 
pouvoir  d‟achat  des  paysans  et  ouvert  des  possibilit￩s  d‟expansion  aux 
entreprises de villages et de bourgs. Les entreprises d‟Etat et de collectivit￩s 
urbaines en décadence étaient incapables de fournir suffisamment de produits 
pour  répondre  à  cette  demande  exponentielle.  Les  entrepreneurs  ruraux  et 
certains gouvernements locaux ont alors mobilisé des fonds destinés à créer 
rapidement  des  entreprises  pour  fabriquer  les  produits  dont  avait  besoin  le 
march￩,  c‟est  particuli￨rement  vrai  pour  l‟industrie  ￩lectronique  de  grande 
consommation. Les consommateurs ont été peu exigeants quant à la qualité des 
produits. Le faible revenu disponible des consommateurs amena une demande 
de produits conventionnels et les consommateurs furent très sensibles au prix 
des  produits.  Le  marché  chinois  a  été  avant  tout  un  marché  de  produits 
conventionnels à bas prix, favorable à la production de masse. La quasi-totalité 
de la capacit￩ de production de l‟industrie chinoise est bas￩e justement sur cette 
croissance de la demande interne. Elle a favoris￩ l‟apprentissage technologique 
par augmentation continuelle de la production et récompensé ceux qui misaient 
sur la capacité technologique de bas niveau. De plus, les produits sont vendus 
par l‟interm￩diaire de repr￩sentants et rares sont les entreprises qui connaissent 
effectivement leurs clients finaux ; elles ne connaissent pas le marché de leurs 
produits car leurs clients sont des commerçants et non les utilisateurs de leurs 
produits. Rares sont les entreprises capables de suivre de près les changements 
d‟habitude et de besoins des utilisateurs et de les prendre en considération dans 
la conception et l‟exploitation de leurs produits. Quelques produits export￩s de 
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par  des  transnationales.  Les  ￩tablissements  chinois  n‟ont  alors  pas  de  liens 
directs avec les marchés étrangers, ceux-ci passant par les sociétés étrangères.  
 
De  plus,  dans  les  années  1980,  toute  une  nouvelle  génération 
d‟entreprises a vu le jour mais qui se contentaient de reproduire les m￪mes 
produits  et les  mêmes  technologies  des anciennes  entreprises,  car  la  plupart 
étaient créées par les ouvriers des plus anciennes entreprises. Le résultat fut une 
concurrence  très  dure  et  cruelle  dans  de  nombreux  secteurs,  entre  des 
entreprises  toutes  identiques  dans  leur  mode  de  fonctionnement  et  leurs 
produits. Ce fut le cas du secteur de l‟￩lectrom￩nager et des t￩l￩viseurs o￹ pour 
survivre, les entreprises ont dû diminuer leurs coûts de manière continue et 
drastique,  certaines  n‟h￩sitant  pas  ￠  recourir  au  dumping  pour  ￩liminer  les 
concurrents.  Une  pareille  stratégie  limite  la  capacité  de  développement  des 
entreprises.  Dans  les  secteurs  ouverts  ￠  l‟investissement  direct  ￩tranger,  les 
transnationales ont, à partir de 1985, beaucoup plus misé sur des technologies 
avancées dont elles ont gardé le contrôle pour fournir le marché chinois en 
produisant sur place.  
 
La concurrence est forte entre les entreprises mais la coop￩ration l‟est 
beaucoup  moins.  Les  capitalistes  chinois  tendent  à  rétribuer  leur  capital 
essentiellement par des activités de spéculation non productives. De plus, la 
longue histoire de planification n‟offre pas de pr￩c￩dent aux entreprises pour 
comprendre tous les bienfaits qu‟elles pourraient tirer de liens mutuels et de 
coop￩ration entre elles. Les anciennes entreprises d‟Etat sont m￩fiantes envers 
les  entreprises  nouvelles,  et  réciproquement.  Et  entre  elles,  les  nouvelles 
entreprises, en raison de l‟environnement ￩conomique tr￨s changeant, restent 
distantes  les  unes  des  autres.  Toute  transaction  est  courte,  parce  que,  vu  la 
faiblesse de l‟Etat de droit, il n‟existe aucun système pour assurer une exécution 
complète des contrats. Cela explique que priment les liens personnels sur les 
contrats formels (le fameux « guangxi » trouve ainsi une explication beaucoup 
plus  conforme  à  la  pratique  économique)  (Krug,  2004).  Cette  situation  de 
manque de liens coopératifs entrave gravement la création et la diffusion des 
connaissances technologiques.  
 
Ainsi, en dehors de cette relation particulière avec les clients fournisseurs 
de technologie, les entreprises chinoises n‟ont g￩n￩ralement pas d￩velopp￩ de 
réseaux  nationaux  de  fournisseurs  de  technologie.  Les  collaborations 
industrielles  horizontales  sont  très  rares,  ce  qui  oblige  les  entreprises  à 
développer leur propre centre de R&D dans un isolement relatif (Kong, 2006). 
Les entreprises recherchent des rendements à court terme, une diversification 
parfois excessive des produits et se préoccupent peu du développement à long 
terme.  La  plupart  des  entreprises  ne  sont  pas  capables  d‟￩tablir  de  liens 
horizontaux  avec  plusieurs  fournisseurs  technologiques  ou  des  institutions 
sectorielles  et  commerciales.  Ainsi,  le  succès  industriel  doit  être  entendu 
comme une composante de la manufacture ou fabrication de biens industriels 
intermédiaires plutôt que comme producteur de produits de marque mondiale. 
C‟est encore pour cela que malgré de nombreuses campagnes pour développer 
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plutôt qu‟￠ vendre des marques nationales comme le font les japonais et les 
coréens. 
 
En résumé, les entreprises chinoises (et nous ne parlons pas ici des pures 
filiales de sociétés étrangères) les plus dynamiques avancent en favorisant un 
apprentissage  technologique  pragmatique,  terre-à-terre,  d‟accumulation  de 
capacités productives par une relation extrêmement proche du client étranger, 
dans un univers à risque et de forte concurrence. Par contre,  les entreprises les 
plus grandes ont ￩t￩ prot￩g￩es par de fortes barri￨res ￠ l‟entr￩e sur leur marché 
national et quand elles opèrent sur des marchés étrangers, elles touchent des 
segments largement périphériques aussi bien sur le plan des technologies que 
des zones géographiques (en occupant des positions sur des marchés notamment 
asiatiques et africains). Tout cela est très différent des entreprises japonaises ou 
coréennes.  
 
4.  L’IMPOSSIBLE MARIAGE ENTRE LES ENTREPRISES ISSUES DE 
L’APPRENTISSAGE ET LE SYSTÈME D’INNOVATION 
 
Cette situation cr￩￩e en moins de trente ans n‟a jamais pu ￪tre modifi￩e 
par les politiques ￩labor￩es par l‟Etat qui servent ￠ alimenter les entreprises 
d‟Etat ou les secteurs prot￩g￩s strat￩giques. Les entreprises d‟Etat qui ￩taient la 
pierre angulaire d‟une politique d‟￩conomie planifi￩e continuent ￠ recevoir de 
larges subsides financiers par différents moyens. Même la manière de favoriser 
l‟investissement  étranger  a  alimenté  avant  tout  le  secteur  étatique  (Huang, 
2002).  Il  s‟est  ainsi  cr￩￩  une  discrimination  institutionnelle  forte  envers  les 
entreprises issues de ce mode d‟apprentissage que nous venons de décrire et qui 
ont difficilement acc￨s au syst￨me d‟enseignement, de recherche, et au système 
financier, et pour qui les politiques industrielles ne sont pas appropriées. 
 
La réforme du système de science et de technologie a commencé dès les 
années 1980 en tentant de remédier à la séparation qui existait entre la recherche 
scientifique et la production et en ￩liminant nombre d‟unit￩s de R&D qui n‟en 
avait  que  le  nom.  A  partir  de  1987,  la  Chine  a  réduit  graduellement  les 
subventions  des  institutions  de  recherche.  La  réforme  des  institutions  de 
recherche  et  des  écoles  supérieures  a  donné  naissance  à  des  entreprises 
technologiques créées par les anciens centres de recherche. Certaines de ces 
entreprises sont devenues très rentables et certains champions comme Lenovo 
sont issues de cette marchandisation des centres de recherche. Aujourd‟hui, tr￨s 
peu d‟entreprises nouvelles sont cr￩￩es ￠ partir des institutions de recherche et 
les  écoles  supérieures.  Les  chercheurs,  dans  leur  majorité,  ne  semblent  pas 
motiv￩s  par  la  coop￩ration  avec  l‟industrie.  Malgr￩  de  nombreuses  ann￩es 
d‟efforts,  la  s￩paration  des  institutions  d‟enseignement  et  de  recherche  des 
entreprises industrielles est persistante (Arvanitis, 2004). 
 
L‟Etat  chinois  a  pris  conscience  des  difficult￩s  de  son  syst￨me  de 
recherche très tôt (Gu, 1999). Il a tenté de réformer le système et notamment de 
« marchandiser »  les  centres  de  recherche  publics  de  manière  toujours  plus 
massive (Kong, 2003; Wang, 2005), en les forçant soit à devenir des entre-
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recherche  essentiellement  orientés  vers  les  technologies  nouvelles  (Gu, 
2001). Mais dans l‟ensemble, l‟Etat a particuli￨rement favoris￩ l‟investissement 
en R&D dans les entreprises d‟Etat. Entre 1995 et 2005, le taux de croissance 
annuel moyen des dépenses de R&D a été de 19%. La Chine se positionne 
aujourd‟hui ￠ la deuxi￨me place dans le monde en nombre de personnel de 
R&D (OCDE, 2007). En m￪me temps, l‟Etat sollicite les transnationales pour 
qu‟elles investissent en Chine et cr￩er des centres de R&D dont le nombre ￩tait 
de 199 au début 2004 (von Zedtwitz, 2004). Certains rapports affirment même 
que  ce  chiffre  serait  proche  des  400  centres  de  R&D,  mais  dont  l‟essentiel 
consiste à assister la production (Walsh, 2003). 
 
A  côté  de  cela,  les  grands  projets  de  recherche  et  de  développement 
contrôlés et planifiés par le gouvernement central continuent ￠ exister (c‟est le 
« mode P » de développement technologique). Bien que ces projets aient pour 
but  d‟aider  les  grandes  entreprises,  tr￨s  peu  d‟entre  elles  participent  au 
processus de leur élaboration. Les fonds des plans nationaux de science et de 
technique  proviennent  principalement  des  finances  publiques,  le  critère  qui 
guide  dans  le  jugement  de  la  qualité  des  projets  achevés  est  le  degré  de  
satisfaction du gouvernement et non celui des entreprises. D‟un autre côté, la 
cr￩ation  de  centres  techniques  ou  de  centres  d‟innovation  au  service  des 
entreprises  locales,  une  des  initiatives  les  plus  importantes  en  Chine  depuis 
quelques années,  ne semble toujours pas couronnée de succès  car trop limitée à 
quelques régions (Arvanitis et Jastrabsky, 2005).  
 
Quelque chose de similaire a lieu dans le domaine financier qui est le 
talon d‟Achille de la croissance chinoise (Aglietta et Landry, 2007). Avec les 
taux  de  croissance  record,  le  gouvernement  a  investi  massivement  dans  le 
secteur  étatique.  La  plupart  des  investissements  n‟￩taient  pas  viables 
commercialement ce qui a laissé le secteur financier avec un passif important de 
dettes  impossibles  à  recouvrir,  représentant  probablement  50%  des  actifs 
bancaires. Jusqu‟￠ maintenant, le syst￨me bancaire chinois reste principalement 
une  structure  dans  laquelle  la  circulation  et  la disposition  des  capitaux sont 
contrôlées par le gouvernement et non par le marché. Même si certains fonds 
échappent  à  la  planification  centralisée,  ces  fonds  servent  plutôt  à  la 
redistribution, transfert et sp￩culation de richesses, et non ￠ l‟investissement 
dans  le  d￩veloppement  de  capacit￩s  d‟innovation.  La  plus  marquante 
caract￩ristique  du  syst￨me  bancaire  chinois  est  d‟￪tre  presque  enti￨rement 
contrôlé par le gouvernement et d‟avoir pour objectif de maximiser les droits de 
propriété étatique, de contrôler les entreprises industrielles et de se consacrer 
aux entreprises d‟Etat. On peut dire que le syst￨me financier chinois transf￨re 
les liquidités de la population au secteur industriel d‟Etat (Zhang, 2002).  
 
Avant la réforme, le budget de l‟Etat constituait le principal canal de 
financement du secteur industriel. Par le biais de la manipulation des prix du 
secteur  agricole,  le  gouvernement  réalisait  une  redistribution  du  revenu  des 
habitants de régions rurales au profit du secteur industriel d‟Etat. A la suite de la 
r￩forme,  les  revenus  publics  s‟￩taient  effondr￩s  alors  que  les  d￩pôts  des 
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utiliser de plus en plus le système bancaire comme principal mécanisme de 
financement des entreprises d‟Etat. Entre les ann￩es 1985 et 1995, un grand 
nombre d‟entreprises ￩tatiques ont ￩t￩ cr￩￩es souvent enti￨rement gr￢ce aux 
crédits bancaires. Cette ponction du système bancaire ne respecte pas les règles 
internationales  de  solvabilité  des  banques,  lesquelles  seraient  bien  souvent 
consid￩r￩es comme en faillite dans d‟autres pays. Une grande partie des Chinois 
sont contraints de fournir leurs fonds aux banques d‟Etat en raison du manque 
d‟autres canaux d‟￩pargne et d‟investissement. On estime que 70% des crédits 
en Chine ont été distribués aux entreprises étatiques. Quand le doute sur la 
solvabilit￩ des banques s‟est clairement manifest￩, le gouvernement a utilis￩ les 
bourses de valeurs comme moyen pour transformer les liquidités des habitants 
en investissement dans les entreprises d‟Etat. C‟est le gouvernement en effet qui 
contrôle  l‟acc￨s  des  entreprises  au  march￩  boursier,  il  facilite  donc 
naturellement les mises sur le march￩ d‟entreprises d‟Etat. Il est estim￩ que la 
capitalisation boursière excède les 400 milliards de dollars, mais si on tient 
compte  des  ￩changes  d‟actions  et  obligations  qui sont la  propri￩t￩  de  l‟Etat 
(non-tradable shares) ou des entreprises d‟Etat cette capitalisation ne serait que 
de 150 milliards de dollars. 
 
L‟argent investi dans les entreprises d‟Etat a davantage servi ￠ boucher 
les trous creus￩s par leur inadaptation au march￩ qu‟￠ favoriser pleinement la 
modernisation de l‟industrie. M￪me lorsqu‟ils sont affect￩s ￠ des op￩rations de 
modernisation, ces fonds servent surtout à acheter des équipements mais pas à 
acheter des licences ou brevets, ni ￠ former le personnel. A l‟inverse, il est tr￨s 
difficile  aux  entreprises  privées  et  aux  entreprises  à  capitaux  étrangers 
￩mergentes d‟acqu￩rir sur ce plan des crédits suffisants. Les entreprises privées 
￠ l‟esprit cr￩ateur doivent compter pour l‟essentiel sur l‟autofinancement et sur 
le financement par des réseaux personnels. Si elles parviennent à un certain 
développement,  elles  cherchent  plus  à  obtenir  une  cotation  boursière  à 
l‟￩tranger qu‟en Chine o￹ les conditions de cette cotation ne leur sont gu￨re 
favorables.  
 
En résumé, malgré une croissance spectaculaire des budgets destinés à la 
R&D,  tr￨s  peu  d‟investissements  sont  r￩ellement  destin￩s  ￠  l‟innovation,  à 
l‟exception peut-être des fonds investis par les gouvernements locaux dans les 
centres  techniques et  d‟innovation  mais  qui  demeurent encore  modestes.  De 
plus, le système financier ne favorise pas les entreprises de taille moyenne et il 
n‟existe presque pas de marché de capital-risque.  
 
Qu‟en  est-il  de  la  politique  industrielle  de  l‟Etat ?  Dans  sa  période 
d‟￩conomie  planifi￩e,  le  gouvernement  chinois  contrôlait  tous  les  secteurs 
￩conomiques.  Avec  la  r￩forme,  l‟intervention  du  gouvernement  a  beaucoup 
diminué,  mais  ne  cesse  pas  pour  autant.  Par  exemple,  le  gouvernement 
subventionne les entreprises d‟Etat ou pratique une politique de protection des 
entreprises  étatiques  dans  certains  secteurs  industriels.  Pour  maintenir  leur 
existence,  le  gouvernement  emploie  des  moyens  administratifs,  abaisse 
artificiellement  les  taux  d‟int￩r￪t  et  le  taux  de  change  de  sorte  que  ces 
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le monopole sur le marché intérieur, ou il empêche les produits concurrentiels 
￩trangers  d‟entrer  par  le  biais  de  droits  de  douane  major￩s.  Ces  entreprises 
surprotégées,  exemptes  de  toute  pression,  sont  peu  motivées  dans 
l‟apprentissage et l‟innovation, et leur efficacit￩ et taux de profit sont faibles. 
M￪me apr￨s l‟entr￩e de la Chine ￠ l‟OMC, le gouvernement continue ￠ prot￩ger 
les  secteurs  dans  lesquels  les  entreprises  étatiques  occupent  une  place 
importante.  
 
Le gouvernement chinois favorise aussi l‟exportation. L‟objectif est de 
gagner des devises, pas de consolider les positions stratégiques des entreprises. 
Les  entreprises  d‟Etat  font  donc  tout  leur  possible  pour  fabriquer  plus  de 
produits industriels ￠ bon march￩ pour l‟exportation même au prix de déficits, 
au lieu de chercher à élever la valeur ajoutée des produits, parce que les devises 
gagn￩es par les entreprises appartiennent au gouvernement, et c‟est toujours le 
gouvernement qui résorbe les déficits.  
 
Dans  les années  1990,  le  gouvernement  a  adopté  la  politique  dite  de 
“march￩ contre la technologie ” dans l‟espoir d‟￩lever la capacit￩ technologique 
des entreprises d‟Etat par l‟introduction de capitaux directs ￩trangers. Elle visait 
à favoriser les transferts de technologies et la création de JV. Cette politique du 
“march￩ contre de la technologie ”a connu un certain succès au Japon où les 
entreprises occidentales ont accédé, par alliance avec les entreprises japonaises, 
aux canaux de vente et aux réseaux de sous-traitance. Ce fut seulement au début 
des  années  quatre-vingt  que  les  sociétés  européennes  et  américaines  ont 
commencé à perdre leur domination technologique dans beaucoup de domaines 
au  profit  des  entreprises  japonaises,  bons  élèves  technologiques,  excellents 
copieurs  et  habiles  exportatrices.    Au  contraire  de  la  politique  japonaise,  la 
politique  chinoise  ￠  l‟￩gard  des  investissements  directs  ￩trangers  s‟int￩resse 
plus au contrôle des profits financiers à court terme, en négligeant la création 
d‟une capacité technologique à long terme. Dans les vingt dernières années, les 
marchés  chinois  de  voitures,  des  boissons,  des  cosmétiques  grand  public, 
d‟appareil de  communication, de pellicule et d‟appareil photographique ont ￩t￩ 
pris  successivement  par  les  sociétés  étrangères,  mais,  en  contrepartie,  les 
entreprises  ￩tatiques  n‟ont  pas  pu  acqu￩rir  une  v￩ritable  maîtrise  de  la 
technologie. Ainsi, les investissements directs étrangers ont apporté à la Chine 
une industrialisation réelle, en m￪me temps qu‟ils contrôlent la plus grande part 
des exportations chinoises au détriment des entreprises étatiques.  
  
Ainsi,  le  gouvernement  chinois  excelle  à  attirer  toutes  sortes 
d‟investissements  (y  compris  les  investissements  directs  ￩trangers)  pour 
maintenir la croissance économique. Il sait moduler la demande intérieure, mais 
faute d‟une large réforme du syst￨me d‟enseignement et de recherche et du 
syst￨me financier, le syst￨me national d‟innovation est d￩faillant. Bien que tous 
les  ￩l￩ments  d‟un  processus  dynamique  d‟innovation  soient  formellement 
présents,  le  gouvernement  ne  sait  pas  encore  tisser  des  liens  entre  eux.  De 
même,  très  peu  d‟associations  industrielles  ou  de  clubs  d‟entreprises  se 
consacrent  à  la  promotion  des  technologies  industrielles.  Beaucoup 
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en réalité des spéculateurs boursiers et non d‟authentiques groupes industriels. 
Les centres d‟innovation cr￩￩s ￠ l‟initiative des pouvoirs locaux s‟attachent ￠ 
améliorer  cette  situation  en  Chine  mais  leur  capacité  de  diagnostic  reste 
insuffisante.  D‟autre  part,  les  institutions  de  recherche  ont  souvent  des 
difficultés à nouer des liens avec les entreprises. La plupart des entreprises, en 
particulier les entreprises priv￩es, ont peu d‟interaction avec des institutions de 
recherche des universit￩s publiques. De ce fait, on ne peut pas dire qu‟il existe 
en Chine un v￩ritable syst￨me d‟innovation (Arvanitis, 2004). 
 
Cet écart entre les entreprises dynamiques et le syst￨me d‟innovation est 
aussi  dû  à  des  causes  historiques.  Pendant  de  longues  années,  chaque 
organisation chinoise d￩pendait d‟une structure hiérarchique nationale unique, 
dans laquelle il n‟y avait pas de communications ou collaborations horizontales. 
Apr￨s l‟ouverture de la Chine, ce syst￨me s‟est maintenu ind￩pendamment des 
réformes.  Les  modalité  de  ce  système,  où  les  acteurs  sont  très  largement 
indépendants  les  uns  des  autres  et  où  la  coordination  semble  presque 
impossible,  non seulement sont très difficiles à changer mais, paradoxalement, 
se sont renforcés avec la réforme économique (Miège, 2004).  
 
 
CONCLUSION :  
UN RATTRAPAGE DIFFÉRENT DES ENTREPRISES CHINOISES 
 
En  résumé,  nous  avons  souligné  que  le  mode  dominant  de 
développement technologique des entreprises chinoises depuis plus de vingt ans 
est celui d‟un apprentissage aupr￨s de leurs clients ￩trangers. Les entreprises 
chinoises les plus dynamiques ont développé leurs capacités technologiques en 
sous-traitants privilégiés (OEM, avec des degrés divers de sophistication et de 
sous-traitance). Ce mode d‟apprentissage nous semble tr￨s diff￩rent de celui 
adopté  par  les  entreprises  japonaises  et  coréennes  qui  ont  pratiqué  dans  les 
années  cinquante  et  soixante  des  stratégies  de  « reverse  engineering », 
d‟am￩lioration continue, de la qualit￩ totale, etc., déclenchées par des projets 
d‟assimilation  plutôt  que  par  des  stratégies  de  transfert  de  technologies 
occidentales.  Il  a  une  forte  affinité  avec  le  système  de  la  sous-traitance  de 
l‟￩lectronique ￠ Taiwan, avec cette diff￩rence de taille : le contrôle des chaînes 
de valeur échappe presque entièrement aux entreprises chinoises. Enfin, pour 
toutes  les  entreprises,  la  concurrence  par  les  prix  est  devenue  le  principal 
moteur de la croissance. Cette concurrence acharnée a abouti à la formation 
d‟une  capacit￩  de  production  de  masse,  concentrée  dans  les  opérations  de 
production.  Ni  le  syst￨me  d‟enseignement  et  de  recherche,  ni  le  syst￨me 
financier,  n‟ont  jou￩  un  rôle  r￩el  dans  l‟augmentation  de  la  capacit￩ 
technologique. Dans un tel système, caractérisé par des actions à court terme, 
les entreprises ont peu d‟incitations pour d￩velopper des comp￩tences majeures 
ou  am￩liorer  les  technologies  productives.  De  plus,  rien  n‟a  encourag￩  les 
m￩canismes de coop￩ration horizontale qui engendreraient de l‟innovation. 
 
Le gouvernement chinois, très conscient de la forte intervention des Etats 
japonais et cor￩ens, a construit un syst￨me d‟innovation explicitement imit￩ de 
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qui devaient développer les capacités par les transferts de technologie. Ce choix 
s‟est fait aux d￩pens des petites et moyennes entreprises qui doivent acquérir les 
technologies autrement que par le transfert direct de technologies.  
 
Aujourd‟hui,  l‟objectif  affich￩  par  l‟Etat  est  d‟avoir  des  innovations 
« endogènes »  et  une  croissance  « harmonieuse »  (Gu  et  Lundvall,  2006). 
Pourtant,  les  entreprises  chinoises  cherchent  avant  tout  à  augmenter  le  plus 
rapidement possible leur capacité de production et inonder le marché surtout 
national.  L‟immense  majorit￩  des  entreprises  chinoises  n‟a  aucun  budget  de 
R&D et 88% des exportations de produits techniques sont fabriqués par les 
filiales des entreprises ￩trang￨res. De plus, ces entreprises n‟occupent qu‟une 
partie  de  la  chaîne  de  production  et  ne  fournissent  que  sur  commande 
d‟entreprises  en  amont  ou  en  aval.  Les  entreprises  clientes  sont  leurs 
fournisseurs  techniques  et  leur  positionnement  sur  l‟￩chelle  des  capacit￩s 
technologiques est d￩termin￩ par ces liens techniques avec d‟autres entreprises. 
Leur caractéristique principale, afin de ne pas succomber dans la concurrence, 
est de ne pas se spécialiser et donc de ne pas occuper systématiquement des 
secteurs susceptibles de croître rapidement (Dahlman et Aubert, 2002). Elles 
élargissent  au  contraire  sans  cesse  leurs  frontières  toujours  dans  le  même 
secteur et toujours selon une logique d‟expansion plutôt que d‟am￩lioration des 
capacités technologiques et de la productivité, que se soit dans les jouets ou 
l‟￩lectrom￩nager,  dans  les  textiles  ou  l‟automobile, en  profitant  de  la  main-
d‟oeuvre  bon  march￩  et  de  l‟insatiable  march￩  int￩rieur.  Ainsi  les  usines 
chinoises  se  contentent-elles  d‟exporter  en  augmentant  leur  capacit￩  de 
production, ce qui renforce cette fonction « d‟atelier du monde ﾻ qu‟est la Chine 
(Ruffier, 2006; Ruffier, Arvanitis et Zhao, 2007). 
 
Cet écart entre le comportement des entreprises fondé sur l‟apprentissage 
technologique  et  la  strat￩gie  de  l‟Etat  nous  semble  expliquer  pourquoi 
l‟industrialisation massive chinoise aboutit ￠ une si faible capacit￩ d‟innovation 
des  entreprises.  Cet  écart  rend  également  difficile  toute  prévision  sur  la 
trajectoire de rattrapage de la Chine dans le futur. Les entreprises chinoises ne 
suivent pas le modèle connu dit « de l‟imitation ￠ l‟innovation » suivi par le 
Japon et  la  Corée  du  Sud ;  elles  ne  suivent  non plus  exactement  le  modèle 
linéaire « de l‟OEM ￠ l‟ODM, puis ￠ l‟OBM »
7 de Taiwan ou de Singapour, que 
l‟on retrouve aussi dans certaines autres ￩conomies de l‟Asie du Sud-Est. La 
plupart  des  entreprises  chinoises  consolident  leur  capacité  de  production  et 
d‟investissement et croissent sans d￩velopper de capacit￩s d‟innovation. A part 
quelques rares entreprises innovantes qui b￩n￩ficient d‟un appui de l‟Etat (que 
nous avons appelé le « mode P » de développement technologique en Chine 
Arvanitis  et  Zhao,  2007),  la  plupart  des  entreprises  chinoises  doivent  se 
satisfaire  d‟une  croissance  largement  autonome,  fond￩e  sur  un  intense 
apprentissage technologique propre aux PME avec un appui très marginal des 
                                                 
7 ODM : Original Design Manufacturing ; OBM : Original Brand Manufacturing. Ces termes, 
forgés sur le mod￨le de l‟OEM (Original Equipment Manufacturer) pratiqué dans le secteur de 
l‟￩lectronique,  sont  aujourd‟hui  utilis￩s  en  Asie  de  manière  courante  pour  tous  les  secteurs 
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politiques nationales. La rapidité de leur croissance est par contre unique et, tôt 
ou tard, les entreprises occidentales rencontreront des entreprises chinoises dont 
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THE UNEQUAL DEVELOPMENT OF CHINA : INNOVATION 
CAPABILITIES AND THE CO-EXISTENCE OF DIFFERENT 
INDUSTRIAL GROWTH PATTERNS 
 
Abstract : Based on the example of the automobile and electronics sector in 
China, the article examines the technological learning of companies in China 
and the way it is influenced by industrial policy. Companies have consolidated 
their  production  capacity  and  technological  learning  but  are  rarely  in  the 
position to develop an innovation capability. The article shows the diversity of 
enterprises and identifies two opposing modes of development, either based on 
technological  transfers  of  foreign  technologies  mainly  through  state-owned 
enterprises,  or  based  on assimilation  and learning of  technologies  acquired 
through  the  clients  in  private  or  foreign-owned  companies  or  other  new 
enterprises,  of  a  rather  small  size.  The  latter  are  less  favoured  by  official 
policies and have difficulties in obtaining the advantages that may have been 
available through the national innovation system (training, higher education, 
research, technical centres, funding). This separation of the innovation system 
promoted by the government and the industrial system that was created through 
technological learning is, in the authors’ opinion, the main reason for a low 
innovation capability of the Chinese industry. The co-existence of these two 
different modes is a characteristic feature of China and explains why China 
does not follow the “imitation to innovation” path experiences by South Korea 
and Japan.  
 
  